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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« 9° Préserve la disponibilité de la ressource en eau selon le respect de la « règle bleue » qui 
consacre qu’on ne peut prélever davantage de la ressource en eau à la nature qu’elle ne peut la 
reconstituer. Priorité est donnée à la mobilisation de cette ressource pour la consommation et 
l’alimentation humaine au regard des conflits d’usage induits par les dispositions du présent titre et 
celles prises pour l’application de celles-ci. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.e.s du groupe LFI-NUPES souhaitent que la politique énergétique 
de la France intègre les contraintes que sont la protection de la ressource en eau selon la « règle 
bleue » et la priorité d'usage de cette ressource à des fins de consommation et d'alimentation 
humaine.
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L'eau est un bien commun essentiel à la survie de l'humanité. Cette ressource se trouve menacée par 
le changement climatique qui perturbe son cycle. Pour minimiser ces perturbations, l'usage de la 
ressource doit se faire selon la « règle bleue », transposition de la « règle verte » selon laquelle l'on 
ne doit pas prendre davantage à la nature que ce qu'elle peut reconstituer. La qualité de l'eau est 
menacée par les pollutions plastiques et chimiques.

La ressource en eau se trouve au centre de conflits d'usages et les tentatives d'accaparement pour 
certaines activités violent le droit d'accès à l'eau d'une partie de l'humanité.

La question énergétique est centrale à ce point de vue. L'eau est mobilisée pour la production 
hydroélectrique ou pour le refroidissement des centrales nucléaires, dont les rejets réchauffent par 
ailleurs les cours d'eau et dégradent la biodiversité. La disponibilité de la ressource en eau va se 
réduire et les pénuries à se multiplier. En ce sens, la disponibilité de la ressource en eau appelle à 
faire des choix énergétiques forts : il ne sera pas possible d'assurer selon les modalités actuelles la 
consommation et l'alimentation humaine et les prélèvements à des fins de production énergétique.

Ces préoccupations imposent de faire figurer ce principe de préservation de la ressource en eau 
selon la « règle bleue » et d'imposer une hiérarchie des usages valorisant davantage la 
consommation et l'alimentation humaine dans les orientations de la politique énergétique.


